
Pour une vrai reconnaissance et valorisation !
• Pour une vraie reconnaissance des personnels et dénoncer le mépris du Grenelle de l’Éducation.
• Pour une vraie revalorisation des salaires et compenser la perte de pouvoir d’achat depuis des années (80 %

de la perte non compensée depuis 2010).
• Pour une vraie revalorisation des salaires de toutes·tous les agent·es et surtout des Assistant·es d’Éducation

(AED) et des AESH.
• Pour dénoncer le différentiel de subvention pour la rémunération des AED entre l’Éducation Nationale et

l’enseignement agricole.
• Pour un vrai statut des AESH reconnaissant un vrai métier qui permettent enfin de sortir de la Précarité.
• Pour dénoncer la suppression des emplois de personnels administratifs à la rentrée 2021.
• Pour dénoncer la misère que représente la prime d’équipement informatique qui de plus est refusée aux

enseignant.e.s documentalistes.
• Pour dire NON à la décentralisation des infirmier·ères scolaires.
• Pour dénoncer une politique éducative qui renforce les inégalités et qui transforme notre métier (contrôle

hiérarchique renforcé et remise en cause de l’autonomie du métier enseignant).

Pour une véritable protection sanitaire !
• Pour dénoncer la gestion chaotique de la crise sanitaire (ordres, contre-ordres, annonces tardives... faites par

les médias).
• Pour dénoncer l’absence ou le mauvais suivi des instances paritaires dans les Hauts-de-France pour la gestion

de la crise sanitaire (Co-HS, CHSCT REA).

Pour une vrai reconnaissance de l’EAP dans les Hauts-de-France !
• Pour dire NON à la fusion des établissements dégradant les conditions de travail.
• Pour  dire  NON au  mixage  du  publique  dans  les  Hauts-de-France  fragilisant  nos  statuts,  dégradant  nos

conditions d’exercice et compliquant l’organisation pédagogique et dont l’objectif est de démanteler la voie
professionnelle sous statut scolaire.

• Pour un CFAR fonctionnel et respectueux de son personnel.
• Pour dénoncer la casse des instances paritaires (CAP, CHSCT) et la représentation des personnels des Hauts-

de-France (CA, CI, CEF, Conseil de d’exploitation, de centre, de performance).
• Pour dire NON au soutien excessif du Privé et notamment des MFR.

Pour des moyens pour l’enseignement agricole public !
• Pour dénoncer le manque de moyens pour assurer les dédoublements et les enseignements optionnels et

facultatifs.
• Pour faire de l’école la vraie priorité budgétaire (les dépenses d’éducation en France réduites de 7,7 à 6,6 %

du  PIB  entre  1996  et  aujourd’hui).  Pour  un  même niveau  d’investissement,  il  faudrait  une  hausse  des
dépenses de 25 milliards !

• Pour dénoncer la réforme de l’Apprentissage qui constitue plus que jamais un danger pour le Service Public
d’Éducation.

• Pour dénoncer la casse de l’enseignement professionnel.
• Pour dénoncer le manque de moyens pour assurer l’accompagnement personnalisé des élèves de la filière

STAV.
• Pour faire sauter l’usine à gaz que représente la réforme BLANQUER qui conduit au bachotage permanent et

à la destruction du groupe classe.
• Pour dénoncer le pilotage de l’Éducation par les chiffres, les évaluations.
• Pour dénoncer l’absence de prise en compte de la pandémie concernant les programmes et les examens.


